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PROJET D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE

de

MONTRIOND

(En application de l’article L- 123-1 du Code de l’Urbanisme).
ORIENTATIONS  GENERALES D’URBANISME ET D’AMENAGEMENT RETENUES.

•RAPPEL DES ENJEUX :

Le diagnostic établi sur le territoire communal (cf chap du Rapport de Présentation) a permis de dégager les enjeux suivants , que nous rappelons :



•la nécessité d’une bonne utilisation de l’espace,  les terrains concernés par l’urbanisation future, constituant, pour des motifs divers (risques naturels, impact paysager)  les derniers terrains disponibles.

•l’existence d’un patrimoine montagnard remarquable (architectural, urbain et paysager).

•La nécessité d’infléchir le document d’urbanisme existant pour une prise en compte effective de la  protection des espaces naturels et du paysage.

•qu’une partie de la politique d’aménagement du territoire  communal pouvait s’inscrire dans un contexte intercommunal (tourisme, implantation d’équipements phares, etc…).

OBJECTIFS du PLU et ELEMENTS DU PROJET COMMUNAL sur lequel la commune souhaite s’engager. 

1.1 OBJECTIFS IDENTITAIRES  DE BASE :

• UNE POLITIQUE D’AMENAGEMEMENT DE L’ESPACE FAVORISANT L’ACTIVITE ECONOMIQUE : emplois, services , tourisme.

Cette politique d’aménagement de l’espace doit permettre de répondre aux besoins en matière de logement, principal et touristique, dans le respect d’un équilibre entre les espaces naturels  et les  espaces à vocation d’urbanisation.

Le volet activité touristique ne comprend pas de projets d’infrastructures nouvelles.

Il s’appuie sur la possibilité de réaliser des constructions à vocation d’hébergement, cet objectif ayant un effet d’entraînement pour le reste de l’activité économique , notamment les services. 

Dans ce cadre,  l’implantation d’activités hôtelière est favorisée .

La création d’ équipements à vocation de sports et loisirs est renforcée, cet type d’équipements  augmentant l’attractivité de MONTRIOND auprès de la clientèle touristique.

•PRISE EN COMPTE et des éléments naturels et du PAYSAGE

Cet objectif constitue  un corollaire au premier, la qualité des paysages et de l’environnement constituant le premier atout de MONTRIOND en matière de tourisme.

A ce titre, les mesures suivantes sont prises :

Zones humides

Les zones  humides, non répertoriées dans le document d’urbanisme précédent,  font l’objet d’un repérage et d’une protection . (à l’exception des  zones humides interférant avec la pratique du ski).

Espaces boisés

De manière systématique, les bords des cours d’eau sont protégés ( de fait par le PPR) .  Les  masses boisées notables, font l’objet d’un classement au titre de l’article L 130 1 du Code de l’Urbanisme.

Parallèlement, la commune souhaite éviter tout entrave à l’exploitation forestière, la reforestation posant des problèmes paysagers. 

En conséquence, une attention particulière est portée au fait que les secteurs à vocation d’urbanisation ne condamnent  pas les dessertes d’exploitation forestière.  

Aux abords des entités bâties existantes , notamment le chef-lieu, des déclassements  sont opérés afin d’éviter un refermement  visuel du paysage.

•La place  de  l’AGRICULTURE :

• Si l’agriculture  est indéniablement un élément constitutif de l’identité montagnarde,  il n’existe plus d’exploitation agricole sur MONTRIOND. 

Le projet de PLU prend en compte le maintien des terres nécessaires à l’exploitation agricole, sur les hauteurs, en alpage, espaces où se situe l’essentiel de l’identité agricole.

Pour les espaces proches des zones urbaines, priorité est donnée à une urbanisation organisée, pour lutter contre la friche, le reboisement et pour satisfaire l’objectif principal de soutient de l’activité économique.
1.2 OBJECTIFS LIES A L’URBANISATION :

•RENFORCEMENT du rôle du CHEF-LIEU .

Affirmation de sa fonction de pôle fédérateur.

L’ objectif  est de renforcer le rôle du chef-lieu  en tant que  pôle administratif , commercial  et de services.

Il s’agit de rendre possible l’implantation  des équipements publics futurs correspondant  aux besoins des habitants  et la création  d’espaces publics nouveaux adaptés à l’évolution démographique.

L’aménagement du chef-lieu  comprend un volet aménagement de traversée (sécurisation , mise en valeur) et un volet stationnement ( création de parkings facilitant l’accès aux services).

Sont concernés par cet objectif  les secteurs suivants :

· le secteur administratif : le secteur Mairie / Eglise,  

· le secteur des écoles (vaste secteur pouvant accueillir des équipements de services ou complémentaires au domaine scolaire).

· Le secteur de BEVERET (possibilité d’implantation d’un équipement intercommunal ou commercial d’intérêt général) .

Densification du chef-lieu.

Pour affirmer sa centralité et sa fonction de services, la densification du centre est l’un des objectifs majeurs en matière d’organisation de l’urbanisation.

Cela vaut pour les espaces  proches du centre.   Le règlement offre des possibilités de densification plus fortes que celles du document d’urbanisme précédent.

Le secteur de «  sous-le chef-lieu » entre  dans  cet objectif de  confortement du chef-lieu  auquel il vient donner une épaisseur nouvelle . Une densité minimale est imposée.

•ORGANISATION  de l’urbanisation

•Les   secteurs  libres de surface  encore  importante font l’objet d’une organisation définie, par secteur, par les orientations d’aménagement (organisation de la voirie, conditions de déblocage,  prescriptions architecturales et paysagères  etc…).

Il n’y aura pour ainsi dire plus de secteurs pouvant se débloquer à la parcelle. Accès et impact dans le paysage sont ainsi mieux maitrisés.

Pour le secteur d’En retrait / les Granges (soumis à projet urbain dans le cadre de l’application de l’amendement Dupont) et d’Ardent un objectif à long terme est défini. Ce secteur devra s’urbaniser sous forme de hameau nouveau, maintenant un espace non bâti  de mise en valeur du hameau des Granges. Ce secteur pourra accueillir des logements sociaux.

•EXTENSION DES HAMEAUX ET GROUPES DE CONSTRUCTIONS 

•Les coupures d’urbanisation principales sont maintenues pour motifs paysagers et maintien des terres agricoles résiduelles et prise en compte des risques naturels.

•Les extensions de l’urbanisation sont contenues contre les entités existantes pour respecter la notion de continuité.

Certaines zones à urbaniser (AU indicées) font l’objet d’un  phasage  pour éviter toute discontinuité. 

•PROTECTION DU PATRIMOINE

• Conscient de la richesse du patrimoine architecturale existant mais également de sa fragilité , l’article 11 est renforcé avec une graduation pour les centre de hameaux et le village des Lindarêts.

Les intentions qui relèvent habituellement de « prescriptions architecturales » prennent ici une valeur réglementaire.

• POLITIQUE EN MATIERE DE TRANSPORTS

•La politique des déplacements internes à la commune  de MONTRIOND comprend trois volets :

-un volet cheminements  (piétons) liés aux secteurs  où l’urbanisation future est l’objet d’une organisation, définie dans les orientations d’aménagement  .

-un volet stationnement, notamment au chef-lieu et à ARDENT où l’organisation du bâti futur a en outre comme  objectif  de gérer  le stationnement  futur mais  également d’apporter une  amélioration à  la situation existante.

-un volet touristique (projet de circuit VTT) 

Les autres déplacements  (transports publics, infrastructures nouvelles éventuelles) , notamment ceux liés à l’activité touristique (en particulier hivernale)  font l’objet d’une  réflexion intercommunale , dans  le cadre du SCOT (secteur du Haut-Chablais ). Les orientations définies dans ce cadre  seront prises en compte dans le PLU .
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